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SUITE  ïzwsl 


DES  OBSERVATIONS 

DU  CITOYEN. 


intitulée  : Les  Comment  : la  Cour  & la 
Ville  l’ont  lue  avec  avidité  : on  y a 


, vérité  ; la  touche  fine  & délicate  de 


Le  hafard  fait  que  nous  donnons  au- 
jourd’hui avec  moins  de  grâces  , mais 
avec  l’évidence  des  chifres , l’explication 
& le  Pourquoi. 

Si  Les  Comment  pouvoient  avoir  un 
défaut,  ce  feroit  de  n’avoir  pas  encore 
aflez  cara&érifdi’engouement  de  Paris 
& de  la  Province  fur  le  Compte  rendu. 

Comment  donc  ? on  fe  l’arrache , les 
jolies  femmes  l’ont  à leur  toilette  : les 


II  nous  arrive  de  Paris  une  Brochure, 


trouvé  le  ton  de  l’honnêteté  & de  I3 


l’homme  de  goût. 


A 


Banquiers  l’encadrent  : les  Protefèans  lé 
divinifent  : les  beaux  Efprits  l’encen- 
fent  : les  Journaliftes  le  prônent  l’Au- 
teur même  du  Mercure  ne  reconnoît 
pour  bons  citoyens*  que  ceux  qui  en 
placeront  au  moins  un  Exemplaire  dans 
leur  bibliothèque  : enfin  l’enchante- 
ment eft  au  point  que  le  cercle  de 
Madame  N.  s’écrie  : Qu  il  faudroit 
étouffer  le  motiftre  qui  oferoit  en  ce  mo - 
mens  effayer  feulement  de  diffiper  l’illu- 
fion  y quand  même  il  feroit  poffible  que 
M.  N . neût  pas  dit  vrai  ! 

Cependant  le  fidele  attachement 
qu’un  citoyen  fage  , impartial , définté- 
reflTé  doit  à fon  Roi , à la  Partie , à 
la  vérité  , ne  peut-il  pas  l’autori/èr  à 
hafarder  , fans  fe  rendre  coupable  ; 
quelques  obfervations  ; fur-tout  après 
l’invitation  de  la  pag.  1 2 du  Compte 
rendu  de  M.  N.  & fon  propre  pro- 
cédé en  1775  ? 

Je  ne  critiquerai  point  le  ton  du 


en 

Compte  : on  s'attendoit  que  M.  Ni 
étant  le  fous-ordre  de  M.  de  Maurepas, 
il  lui  auroit  rendu  quelque  hommage, 
& n’auroit  pas  affe&é  de  ne  le  nom* 
mer  que  fubfîdiairement  : d’ailleurs , 
M.  N.  Etranger,  &c.  &c*  n’auroit  pas 
été  moins  grand  , fi  , s'abftenant  de 
de  décrier  tous  les  Ordres  de  l’admi- 
niftration  , il  n’eût  point  parlé  de  lui 
avec  autant  d'emphafe  , & n’eût  point 
employé  par-tout  ces  exprefîlons  tou- 
jours déplacées*  . . un  homme  de  mon 

caractère  . . . mon  élevée . . . mon  impul- 
fion.  . . . le  caractère  moral . . * il  nejl 
perfonne  après  moi  qui  puijje  je  trouver 
offenfé . . . * j'ai  compté  fièrement  Jur 
r opinion,  &c.  &c. 

Au  furplus  il  eft  imposable  de  fe 
diffimuler  qu'il  exifte  dans  l'ouvrage 
des  articles  qui  portent  le  cachet  de 
l’homme  de  génie  : M.  N.  fait  bien  qui 
les  lui  a fournis  : chacun  y reconnoît 
fes  plumes  : c’eft  un  grand  étalage  de 
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vues  d’adminifiration  imprimées  ou  con- 
nues depuis  long-temps  : mais  M.  N. 
n’a  pas  fait  attention  que  fi  jufqu'ici 
l'exécution  en  a été  empêchée  par  de 
grandes  difficultés  , il  en  fait  naître 
de  nouvelles  en  annonçant  fes  inten- 
tions , & en  ménageant  ainfi  des  armes 
St  le  loifir  pour  les  combattre  , à la 
foule  de  ceux  qui  y ont  intérêt. 

Son  Compte  eft  divifé  en  2 par- 
ties : la  première  qu’on  peut  appeller 
la  philofophie  de  la  finance  ( matière 
à fyftêmes)  : la  fécondé  qui  en  efi:  le 
calcul , le  point  le  plus  intérelTant  qu’il 
faut  difcuter  en  ce  moment. 

Labafe  de  ce  calcul  efi  le  deficitde  M. 
de  Cluny  : voici  les  termes  de  N.  N. 

a Le  dernier  état  remis  par  M. 
» de  Clugny  annonçait  un  déficit  de 
» 24  millions  de  la  recette  à la  dé- 
» penfe  ordinaire.  » 

Ce  déficit  étoit-il  réel  ? M.  N.  ré- 
pondra que  ce  n’eft  pas  lui  qui  a fait 
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l’Eta.,  remis  par  M.  de  Clugny,  & il 
aura  raifon  : M.  N.  pouvoit  même  n’en 
être  pas  perfuadé  ; mais  il  ne  peut  ce- 
pendant méconnoître  qu’il  a cherché 
à faire  croire  à fa  réalité  , puifqu’il 
dit  avec  un  air  de  franchife  , page 
6 de  fon  Compte  : « qu’il  vit  au  pre- 
» mier  coup  d’oeil  qu’il  ne  feroit  pas 
» difficile  de  balancer  ce  déficit  entre 
» la  dépenfe  & la  recette  ordinaire , 
» & que  déjà  il  decrouvoit  des  moyens 
» pour  aflurer  un  fuperflu  ; & page 
» 9 , que  malgré  le  déficit  de  1776  , 
» &c &c.  » 

Pourquoi  M.  N.  a-t-il  choifit  l’épo- 
que de  l’arrivée  de  M.  de  Clugny  au 
Miniftere , préférablement  à celle  où 
lui-même  y eft  arrivé  ? Seroit-ce  parce 
que  fi  on  parvient  à démontrer  que 
l’état  de  déficit  de  M.  de  Clugny  eft 
enflé  , ce  fera  évidemment  le  Défunt 
qui  aura  tort  : & fi  on  n’y  penfe  pas , 
M.  N.  fe  fera  approprié  d’une  ma- 
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nîere  très-adroite,  les  améliorations  que 
le  Défunt  a recueillies  , ou  qu’il  a pu 
procurer  à l’Etat  pendant  la  courte 
durée  de  fon  miniftere  ? 

Pour  juger  folidement  & en  connoif- 
fance  de  caufe  de  la  réalité  du  déficit 
des  finances  à l’arrivé  de  M.  N.  il  faut 
remonter  au  Compte  rendu  à Louis 
XVI  par  l’Abbé  Terray. 

Il  eft  imprimé  à la  fuite  de  ces  Ob- 
fervations  : on  y lit  qu'en  1772  la  re- 
cette excédoit  la  dépenfe  de  5,000,000 
liv.  & que  les  rembourfemens  & les 
exti  ft  011s  fucceflives  donnoient  les 
plus  belles  efpérances. 

Ce  cableau  fatisfaifant  étoit  changé  à 
la  mort  de  Louis  XV.  Ce  même  Compte 
rendu  à Louis  XVI  préfente  à cette  épo- 
que un  déficit  de  ....  25,800,0001. 

L’abbé  Terray  en  donne  les  caules. 

A ce  moyen  , malgré  les  améliora- 
tions qu’il  avoit  faites',  il  ne  portoit  le 
jreftant  net  du  Tréfor  royal  pour  1775* 
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qu’à 210,404,5401. 

Mais  en  même  temps  il  annonçoit 
que  ce  refiant  s’éleveroit  en  1776  & 
en  1777  > à caufe  des  différentes  dé- 
ductions , extinCtions  & améliorations, 
à 219,604,540  1. 

Et  il  n’omet  point  d’en  rendre  raifon 
dans  fa  troifieme  obfervation.  J’y  ren- 
voie le  LeCteur. 

Il  faut  obferver  que  quand  ce  Compte 
étoit  rendu  à Louis  Xf^I  montant  fur 
le  Trône , les  Parlemens  & les  autres 
Cours  fupprimées  n’étoient  point  réta- 
blis. Or  l’Etat  des  Charges  de  1775 
comprenoit  pour  le  rembourfement 
annuel  de  la  Magiftrature  fuppri- 
mée 7,000,000  1. 

Ainfi , fans  déduire  encore  cet  article, 
les  revenus  du  Roi  étoient  en  177^  P^uS 
forts  qu’en  1775  de  . . . 9,204,54 o 1. 

Mais  le  rétabliffement  en  1774  & 
en  1775  de  toutes  les  Cours  fup- 
primées  ayant  fait  ceffer  d'un  côte 
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la  dépenfe  de  leur  rembourfement  an- 
nuel , 

évaluée. . . ...  7,000,000 


Et  ayant  d’un 
autre  côté,  per- 
pétué celle  du 
paiement  an- 
nuel des  gages 
dont  l’Abbé 

Terray  por- 
tait la  ceffa- 

"i  * :*  - • ’ u 

tion  en  déduc- 

tion , pour . . . 

2,600,000 

Reftoit  .... 

4.400,000 

Qui  joints  aux. 

9,204,540 

Font  un  total 

•u*.  2 j . * ri 

de 

1 3,604,540 

' 

Lefquels  dé- 
duits du  défi- 
cit   25,800,000. 

Ce  déficit  n’exiftoit  par 
conféquent  à l’arrivée  de 
M.  Turgot  au  plus  que 
pour 12,105,460. 
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M.  Turgot  vînt  au  mî- 
niftere  : il  remit  au  Roi 
le  ier. Janvier  1776 , l’Etat 
de  fes  Finances , qui  ne 
préfentoit  qu’un  déficit  de 
17,1 1 3,000.  &M.Turgot 
avoit  porté  les  dépenfes 
imprévues  à.  10,000,000. 

Il  peut  fe  faire  que  l’Etat  de  M.  de 
Clugny  les  portât  également  à cette 
fomme  : il  eft  bien  difficile  en  effet  à 
un  Souverain  qui  a 400  millions  de  re-> 
cette  & 400  millions  de  dépenfe  , de 
ne  pas  compter  fur  dix  millions  au 
moins  d’imprévu. 

Pourquoi  M.  N.  ne  le  porte-t-il 
donc  plus  qu’à  trois  millions  (1)  ? C’eft 
vifîblement  pour  gagner  en  compte  fept 
millions  , & atteindre  à l’excédent  de 
recette  dont  il  veut  fe  parer. 


( 1 ) Article  49  de  Ton  Tableau  à deux  colonnes. 
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M.  Turgot 
n'a  mis  aucun 
impôt  : il  a 
augmenté  la 
recette  par  l’é- 
tablifiement 
des  diligences 
qui  ont  rap- 
porté   1,500,000" 

Le  Bail  des 
poudres  qui 
étoit  à cent  j 

mille  écus  , a 
été  porté  à ! 

800,000  1.  ce 
qui  fait  une 
augmentation 
de 500,000  ^ 

Il  a détaché 
de  la  ferme 
générale  des 
objets  fous  le  : 

titre  de  Ré- 
gie des  Do- 
maines , qui 
ont  fait  un  bé- 
néfice de  t •>  5QO,OOOd 


2,500,00^ 
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Le  réel  en  fut  diminué  d’autant, 

& réduit  de  12, 19  5,460  à.  . 9,695,460- 
Tel  étoit  l’état  des  chofes  , quand 
M.  de  Clugny  arriva  : il  présenta  au 
Roi  l’Etat  dont  M.  N.  parle  , & il  le 
porta  à 24  millions  , en  y comprenant 
les  dix  de  dépenfes  imprevues , & des 
projets  de  dépenfes  néceflaires  i M.  N. 
auroit  bien  dû , pour  fa  propre  juftifi- 
cation , faire  imprimer  cet  Etat  a la 
fuite  de  fon  Compte  : ) au  furplus  M. 
de  Clugny  n’avoit  à couvrir  qu’un  dé- 
ficit de  . . 9,695,460!. 
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Il  fe  procura  d’a- 
bord par  la  Loterie 
Royale  un  bénéfice  an- 
nuel de 7000,000! 

Il  y joignit  une 
amélioration  fur  les 
Poftes  & MefTage- 
ries  de  . . 500,000 

De  plus  en  Octo- 
bre 1776  , époque 
de  fon  décès  , il 
s’étoit  écoulé  depuis 
le  Compte  rendu  par  . . , 
l’Abbé  Terray  , en- 
viron deux  années 
d’extin&ions  des  ren- 
tes viagères  qui,  éva- 
luées au  plus  bas  , 
faifoient  un  béné- 
fice de...  2,400,000  J 

Par  conféquent  la  recette  étoit  au 
moins  au  pair  de  la  dépenfe , quand 
M.  N.  eft  parvenu  aux  Finances;  avan- 


^9,900,000 
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tage  dont  jamais  Miniftre  arrivant , 
n’avoit  joui. 

Il  eft  remarquable  & plaifant  qu’il 
foit  cependant  le  premier  Adminiftra- 
teur  qui  ait  imaginé  dans  un  Compte 
rendu  , de  partir  de  l’époque  de  l’a- 
vément  de  fon  Prédécelfeur  plutôt 
que  de  fa  fortie  ; s’il  avait  choifi  l’é- 
poque de  l’arrivée  de  l’abbé  Terray  , 
il  y auroit  encore  mieux  trouvé  fon 
compte. 

Son  procédé  eft  donc  fort  étrange  : 
de  quelque  côté  qu’on  l’envifage  , il 
fera  toujours  regardé  comme  infïdieux. 

Il  n’efl  pas  poiïible  que  M.  N.  n’ait 
pas  raifonné  ainfi  : ou  bien  on  dé- 
couvrira la  faufleté  de  l’Etat  de  déficit 
de  M.  de  Clugny  , ou  bien  elle  ne  ref 
tera  connue  que  de  moi. 

Dans  le  premier  cas  je  rejetterai  la 
faute  fur  le  Miniftre  qui  n’eft  plus. 

Dans  le  fécond  je  palferai  pour  un 
prodige. 
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'A  ces  preuves  arithmétiques  qu’il 
n’exiftoit  aucun  déficit  à la  mort  de  M. 
de  Clugny  , & que  c’eft  la  feule  rai- 
fon  qui  a déterminé  M.  N.  à ne  pas 
prendre  cette  époque  pour  établir  la 
baie  de  fon  Compte  rendu  , il  faut  ajou- 
ter une  preuve  d’un  autre  genre. 

Elle  pourra  fervir  à calculer  la  trem- 
pe de  l'ame  & le  caractère  moral  dé 
M.  N. 

Il  travaillait  & imprimoit  en  1775 
contre  M.  Turgot. 

Il  réullit  à faire  parvenir  au  Roi 
un  Mémoire  dont  la  copie  eft  dans  les 
mains  de  plufieurs  perfonnes  : 

Lui-même  y prouvoit  « que  le  dé- 
ficit n'étoit  pas  aufïi  confidérable  qu’on 
le  difoit  ; & il  ofoit  avancer  que  fi  le 
Miniftre  prétendoit  le  contraire  , c’é- 
toit  impéritie  de  fa  part  , ou  projet 
d’effrayer  le  Roi  »• 

M.  de  Clugny  fuccéda  à M.  Tur- 
got à la  fin  de  Mai  177 6 ; M’  N. 
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iétoit  à Londres  : il  accourut  à Parlé 
pour  y obferver  le  nouveau  Miniftre. 
M.  de  Clugny  remit  au  Roi  Ton  Etat 
de  déficit  le  quinze  Juillet  : & trois 
jours  après  , dès  le  dix-hüit  Juil- 
let , M.  N.  remit  à M.  de  Maure- 
pas  un  Mémoire  qui  contredifoit  le 
déficit  de  M.  de  Clugny  , que  ce- 
pendant il  fait  reparoître  aujourd’hui  ! 

M.  N.  rendoit  alors  un  compte 
vrai  : la  preuve  en  eft  que  , malgré  les 
frais  extraordinaires  de  la  guerre  des 
farines  , du  facre  du  Roi , du  mariage 
de  Madame  de  Piémont , de  la  naifc- 
fance  de  M.  le  Duc  d’Angoulême  , de 
la  plus  violente  épizootie  , les  dé- 
penfes  n'ont  excédé  en  1776  que  de 
9,692,000. 

En  démontrant  ainfi  à M.  N.  par 
le  calcul  le  plus  précis  & par  fon  té- 
moignage perfonnel  , qu’à  fon  arri- 
vée il  n’exiftoit  point  de  déficit  de  24 
millions  , on  vient  à fon  fecours  : 
c eft  lui  faciliter  la  preuve  de  l’aller- 
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tion  par  laquelle  il  annonce  'qu’au- 
jourd'hui  la  recette  excede  la  dépenfe 
de  27,500,000  1. 

On  étoit  donc  au  pair  en  Octo- 
bre 1776. 

Il  eft  certain  que  par  les  emprunts 
de  toute  efpece  , il  a grève  l'Etat  en 
quatre  ans  de  près  de  800,000,000  qui 
coûtent  annuellement  , & qui  coûte- 
ront longuement  au  moins  50  millions: 
fi  cependant  , comme  il  attefte  au 
Roi  & à la  Nation  , les  recettes  or- 
dinaires de  1781  excédent  les  dépen- 
ces de  27  millions , il  s’enfuit  qu’il  a 
amélioré  les  revenus  du  Roi  de  77  mil- 
lions. 

On  ne  peut  plus  douter  qu’il  n'eft 
pas  franc  & loyal  fur  les  24  de  déficit 
de  M.  de  Clugny  : on  va  voir  avec 
la  même  évidence  qu’il  s'eft  trompé  fur 
les  27  d’excédent  de  recette. 

Prenons  fon  Compte  rendu  ? pag. 
105  , & calculons  d’abord  fes  aug- 
mentations 
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augmentations  de  recette  depuis  le  com- 
pte de  l'Abbé  Terray  , après  quoi 
nous  déduirons  les  pertes  & les  aug- 
mentations de  dépenfes. 

Le  premier  article  de  M.  N.  regar- 
de les  Recettes  générales  : le  produit 
paroît  augmenté  depuis  l’Abbé  Terray 
de  15,082,550  liv.  en  même  temps 
que  les  charges  diminuées  de  15,217, 
910  1.  ; ce  qui  fait  que  cette  partie 
paroît  améliorée  , foit  en  Recette  , foit 
en  dépenfe  de  29,300,4601. 

Tout  homme  fenfé  fait  d'abord  cet- 
te réflexion  : comment  M.  N.  a-t-il 
pu  augmenter  ce  genre  de  Recette 
dans  les  feuls  Pays  d'Eleftions  , lui 
qui  n’a  ceffé  de  publier  & de  faire 
publier  qu'il  n'a  mis  aucun  impôt  fur 
le  Peuples  (1)  ? 

(1)  Nota.  On  verra  qu’en  joignant  cette  augmen- 
tation à celles  dans  les  Pays  d’Etats  , aux  Vingtièmes 
abonnés  , aux  nouvelles  impofitions  de  Paris  , &c. 
On  leve  lourdement  en  accroilTement  d’impôts  plus  de 
vingt  millions  : Et  ce  n’eft  là  que  ce  qu’on  peut  dé- 
couvrir. . . . 
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Son  Compte  n'eft  donc  pas  exa £t  , 
ou  bien  il  faut  qu’il  convienne  enfin 
qu’il  a forcé  de  plufieurs  millions  les 
impofitions. 

D'ailleurs  on  a imprimé  & publié 
les  Arrêts  du  Confeil  & Lettres-Paten- 
tes de  1777  , & l’Edit  de  1778  fur 
la  prorogation  du  Vingtièmes  avec 
nouvelles  vérifications. 

Cette  condition  qui  détruit  toutes 
les  claufes  précédentes  d’enrégiftre- 
ment  , avoit  un  prétexte  qui  eft  de 
de  parvenir  à une  répartition  plus 
équitable  : mais  quel  en  a été  l’effet  ? 
On  peut  le  calculer'  d’après  le  Compte 
rendu . 

En  ee  moment  (1)  , les  Recettes  gé- 
nérales , c’eft  à-dire  le  produit  des 
Vingtièmes  , de  la  Taille  & de  la  Ca- 
pitation dans  les  feuls  Pays  d’Ele&ions, 
eft  augmenté  de  plus  de  15  millions 
depuis  l’Abbé  Terray. 
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C’eft  donc  tromper  le  meilleur  des 
Rois  qui  croit  ne  pas  mettre  d'impôts 
fur  fes  Sujets  : c’eft  fe  jouer  du  Gou- 
vernement & des  Peuples  : la  vérifi- 
cation eft  le  leurre  avec  lequel  la  cré- 
dulité publique  eft  abufée  ; & le  pré- 
tendu remede  à l'arbitraire  n’eft  que 
le  voile  d’une  fourde  concufïïon. 

Si  M.  N.  fe  félicite  & fe  glorifie 
d’avoir  accru  par  une  pareille  voie  , les 
revenus  du  Roi , cette  gloire  ne  lui 
fera  enviée  par  perfonne  : elle  confif- 
te  précifément  à avoir  enchéri  fur 
l’Abbé  Terray. 

Ce  Miniftre  ne  diffimuloit  ni  l’im- 
pôt qu’il  mettoit , ni  le  motif  qui  l’y 
forçoit  : il  ne  fe  montroit  point  en- 
vieux d’une  gloire  appuyée  fur  le  dol 
Sc  l’hypocrifie. 

A préfent  que  les  opérations  de 
M.  N.  font  révélées  & foumifes  au 
calcul  , on  eft  fondé  à dire  au  contrai- 
re de  lui  que  non-feulement  il  leve 
des  impôts  en  publiant  qu’il  n’en  met 

R 2 
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point  ; en  trompant  le  Roi , la  Loi  , 
les  Formes  , leurs  Minières , les  Peu- 
pies  ; mais  encore  en  annonçant  qu’il 
n’en  a aucun  befoin  , & en  voulant 
qu’on  croie  avec  reconnoiflance  qu’il 
ne  s’occupe  que  du  fort  des  malheu- 
reux & de  la  ceflation  de  tout  arbi- 
traire. 

Quant  aux  charges  des  Recettes  gé- 
nérales que  M.  N.  paroît  avoir  diminuées 
de  plus  de  14  millions  , il  faut  ôter 
de  fon  Compte  9,200,000  1.  qui  dé- 
voient être  naturellement  déduites  en 
1 776  , comme  il  eft  dit  dans  la  troi- 
lieme  Obfervation  de  l’Abbé  Terray  .* 
conféquemment  , à cette  époque  , les 
charges  dévoient  n’être 
plus  que  de 54,067,910 

Et  M.  N.  n’a  gagné  que.  . 5,017,910 

Pour  juger  s’il  a le  moindre  mérita 
à cette  diminution , il  auroit  fallu  qu’il 
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fût  entré  dans  quelque  détail  : car  s’il 
a réporté  tout  ou  partie  de  ces  charges 
fur  le  Tréfor  Royal  ; ou  fi  c’eft  l’effet 
fimple  d’extin&ions  de  paiemens  ou  de 
rentes,  il  n’y  a pas  de  quoi  fe  préva- 
loir. 

L’opinion  publique  auroit  conduit 
à trouver  la  vraie  caufe  de  ce  gain 
dans  la  ceffation  de  répartition  des 
cinq  millions  environ  que  la  bonté  du 
Roi  a coutume  de  faire  diftribuer  en 
objets  de  bienfaifance  dans  les  Pro- 
vinces: M.  N.  obferve  que  cette  ré- 
partition eft  comprife  dans  les  charges 
dont  il  fait  compte. 

Dieu  veuille  que  cela  foit  ! Mais  les 
Receveurs  - généraux  des  Finances  , 
en  réponfe  à la  note  de  la  page  1 z , 
donnent  fur  la  juftejfe  de  cet  article  $ 
des  démentis  à M.  N. 

M.  N.  ayant  donc  d’u- 
ne part  augmenté  d'une 
maniéré  quelconque  les 
Recettes  de  15,082,550 
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Et  d’autre  part 
diminué  leurs 
charges  de  . . 5,029,910 
Cela  fait  un  bé- 
néfice de 20,112,460 

à compte  de  77  millions 
continuons. 

Les  articles  II.  IV.  & V. 
regardent  la  Ferme  géné- 
rale & les  deux  Régies  : fi 
l’on  compare  l’enfemble  du 
‘produit  actuellement  an- 
noncé de  ces  objets  / avec 
la  totalité  de  ces  objets  , 
compris  dans  l’Etat  de 
l’Abbé  Terray  en  .procé- 
dant de  même  pour  leurs 
déductions  9 on  trouvera 
qu’en  1775  la  produit  net, 
pour  le  Tréfor  royal , 
étoit 96,179,000. 

Et  qu’en  1781  il 
n’eft  que  de. . 95,430,000 
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à caufe  de  l’accroifiement 
des  charges  : ainfi  il  y au- 
roit  perte  ; M.  N.  qui 
fuppofe  tous  les  hafards 
heureux  , toutes  les  années 
bonnes  , nulle  variation 
dans  les  faifons , toutes  les 
compenfations  avantageu- 
fes , a promis  du  bénéfice  : 

foit  ! .....  14,000,000 

Art.  VL  Les  Poftes , abftraôion  faite 
des  Meflageries,  produifoient  en  1776, 
net  , 7,700,000  : M.  N.  a l’air  d’y  bé- 
néficier ; tout  déduit , une  augmenta- 
tion de 1,812,000 

Art.  VII.  Les  Impofitions  réunies  de 
la  Ville  de  Paris , de  la  Cour  , des 
Princes  , la  Capitation  des  Clergés  & 
de  Malthe  , les  contributions  , &c. 
montoient  net  en  1775  , à 5,530,000. 
Selon  le  Compte  de  M.  N.  elles 
font  augmentées  ( 1 ) y fans  Impôts  x 


( I ) M.  N.  a forcé  les  Receveurs  à lui  faire  des  fou- 
millions  : ils  ont  obéi  ; mais  ils  proteftent  hautementt 
contre  l’exécution. 
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uc 459, oo  o 

Art.  X.  Dès  qu’avant  le  rachat  fait 
en  dernier  lieu  , le  produit  des  reve- 
nus cafuels  montoient  à 4,285,000,  il 
efi  évident  que  ce  rachat  doit  l’avoir 
diminue  pour  huit  ans  , de  plus  d’un 
million  150,000  par  an  : il  eh;  vrai  que 
M.  N.  porte  en  charges  l’intérêt  du 
capital  de  ce  rachat  ; mais  cette  tour- 
nure oblique  , qui  peut  lui  procurer 
cent  mille  ecus  , n’empêche  pas  le 
vuide  annuel  de  près  ,d’un  million  par 
an  dans  la  Recette. 

Cependant  en  ôtant  à M.  Necker 

800.000  1.  le  produit  net  de  cette  par- 

tie , jointe  a ce  qu’il  dit  des  Commu- 
nautés , fera  encore  augmenté  depuis 
1 775  de 528,000 

Art.  XI.  Le  verfement  des  Pays 
d’Etats  monte  à 8,215,000  1.  & fous 
l’Abbé  Terray  , il  n’étoit  que  dq 

7.400.000  1.  : c’eft  d’abord  une  aug- 
mentation fenfible  de  815,000  livres; 
mais  il  faut  obferver  que  comme  M.  N. 
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à emprunté  à ces  Etats  quatre-vingt- 
douze  millions  , dont  il  leur  déduit 
4,600,000  liv.  d’intérêts  , il  s’enfuit 
qu’il  en  a augmenté  les  levées  dans 
ces  Pays  , fans 

impôts  , de  . . . * 5,415,000 

Art.  XIX.  La  Recette 
du  Rouffillon  , que  l’Abbé 
Terray  confondoit  avec 
le  refte  , eft  ici  à part 

pour 338,000 

Art.  XXIII.  La  part  du 
Roi  dans  les  produit  éven- 
tuels des  Fermes  & Ré- 
gies , eft  fixée,  ci 1,200,000 

Art.  XXIV.  L'augmen- 
tation annuelle  obtenue  ré- 
cemment fans  impôts  , fur 
l’abonnement  des  Ving- 
tièmes , &c.  ci 990,000 

Art.  XXVI.  Les  extinc- 
tions des  Rentes  viagères, 
pour  Tannée  1731,  feu- 
lement.   1,8  50,000 
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Art.  XXIX.  Fiacres  de 
Provinces,  &c.  dont  l’Ab- 
bé Terray  ne  tenoit  pas 

compte 40,000 

Art.  XXX.  Intérêts  d'ef- 
fets non  brûlés.  290,000 

Voilà  tous  les  articles  pofïibles  d’aug- 
mentation de  Recette  par  M.  N. 

Ils  forment  un  total  de . . . 47,034,460 

Maintenant  il  eft  jufte  de  pafTer  en 
revue  les  articles  dans  lefquels  depuis 
1776,  M.  N.  eft  en  perte,  ou  qui 
doivent  être  déduits  de  droits  fur  fa 
Recette. 

1 Q.  M.  N.  fait  parfai- 
tement que  le  Domaine 
d'Occident , art.  3 de  fon 
Tableau , ne  rapporte  plus 
que  500,000  liv.  : c’eft 
donc  une  déduction  de. . . 3,600,000 

2°.  Le  Dixième  d’a- 

mortiffement , article  9 , 

. ..... 
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produifoit  fous  l’Abbé  T er- 
ray , deux  millions  : M. 
N.  le  porte  à 1,182,000!.; 
& il  eft  certain  qu’il  l'enfle 
encore  : la  vraie  déduction 
eft  au  moins  de 

3 Q.  Dans  le  produit  des 
Revenus  cafirds,  art.  10, 
M.  N.  a confondu  celui 
du  Marc  d'or  , qui  for- 
moit  en  1775  un  article 
féparé  de  500,000  livres 
net  ; donc  à déduire.  . . . 

40.  La  Maifon  civile 
r du  Roi  & de  tout  ce  qui 
y tient , montoit  en  1775 
à 33  millions  : M.  N. 
porte  en  1781  la  Maifon 
domeftique  à 33  millions 
740,000  livres.  L’immenfe 
profit  de  la  réforme  qui 
a tant  fait  de  bruit  , fe 
réduit  donc*  à la  perte  de 
l’état  de  plus  de  fîx  cents 


1,000,000 


500,000 
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familles  , &à  un  accroif- 
fement  de  dépenfe 
de : 

5°.  L'Abbé  Terray  ne 
parloit  point  du  bénéfice 
des  Monnoies  , parce  que 
le  produit  etoit  tellement 
abforbé  par  les  charges  , 
que  le  Tréfor  Royal  étoit 
obligé  d’aider  au  complé- 
ment de  leur  acquit.  Elles 
ne  font  pas  diminuées  ; 
ainfi  M.  N.  permettra 
qu’on  raye  de  fon  avoir  , 
fur  cet  objet , (art.  21)  ... 

6Q.  En  1775  , la  Ferme 
de  Sceaux  & de  Poifly 
rapportoit  net  456,000!. 
Elle  n’eft  plus  (art.  22.) 
que  de  350,000  liv.  -,  donc 

déduction 

Ces  fix  objets  font  un  total 

de 


740,000 


500,000 


106,000 


6,446,000 
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Qui  défalqué  du  premier^ 
bénéfice  . ..  47,034,460  > 

6,446,000* 

Refte  à préfent 40,688,460 

C’eft  à quoi  fe  réduit  tout  le  gain 
pofïible  de  recette  de  M.  N.  , depuis 
1775  & 1776  : & c’eft  encore  bien 
loin  de  foixante  dix-fept  millions. 

M.  N.  pourroit  obferver,  que  dans 
tout  ceci  on  paffe  fous  filence  le  pro- 
duit de  la  Loterie  , le  Retenu  des 
poudres  & falpêtres  & l’article  des 
Melfageries. . . . C’eft  vrai  $ mais  la 
raifon  en  eft  que  ces  objets , tels  qu’ils 
font  aujourd’hui  , ont  été  créés  par 
Meffieurs  Turgot  & de  Clugny  : par 
conféquent  ils  ont  fervi  d’autant  à 
couvrir  le  Déficit  d’alors  ; & c’eft  de 
l’état  véritable  d’Oftobre  1776  , qu’il 
faut  partir  pour  connoître  & appré- 
cier la  vraie  augmentation  de  Recette 
de  M.  N.  en  1781. 

Peu  m’importe  , pourroit  ajouter 
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cet  Adminiftrateur  : il  eft  queftion  uni- 
quement de  vérifier  fi  ma  Recette  au 
Tréfor  Royal  , pour  1781  , monts 

net  à 264,154,000 

Si  elle  eft  plus  foible  , fi  j’avois  enflé 
les  produits  & dilîïmulé  les  dépenfes, 
je  ferois  un  impofteur  & un  fourbe  : 
je  me  ferois  rendu  volontairement  cri- 
minel de  Leze-Majefté  dans  tous  les 
chefs  : j’aurois  compromis  l’un  des 
plus  grands  Monarques  à la  face  de 
fon  Peuple  & de  l’Europe.  Je  les  ren- 
drois  le  jouet  de  l’Angleterre. . . Peut- 
on  feulement  imaginer  qu’étant  très- 
libre  de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre 
mon  Compte  public  , j’aie  voulu  , mal- 
gré tout  , contre  tout  intérêt  per- 
fonnel , le  publier  avec  des  faufletés 
faciles  à être  tôt  ou  tard  reconnues  & 
relevées  ? 

On  répond  à M.  N.  qu’il  eft  très- 
difficile  de  mettre  une  précifion  arith- 
métique & autre  chofe  que  de  l’a- 
proximation  dans  la  difcuftion  de  fon 
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Compte  : il  eft  très-difficile  de  prou- 
ver que  les  charges  qu’il  déduit  fur 
le  Tréfor  Royal  font  plus  fortes  qu’il 
le  dit , parce  qu’il  eft  phyfiquement 
impoffible  de  lever  le  voile  dont  il  a 
couvert  & enveloppé  ces  objets  , à 
moins  de  forcer  les  tiroirs  & de  ré- 
véler ce  qu’ils  cachent. 

Mais  fi  on  parvient  à établir  évi- 
demment que  trois  , quatre  , cinq  de 
fes  articles  intérelfants  font  faux , & 
qu’ils  doivent  être  rejettés  de  Ion 
Compte  de  Recette  , M.  N.  fera  nécef- 
fairement  jugé  par  lui-même , & par 
l’axiome  : Qui  mentitur  in  uno , &c. 

Ne  parlons  donc  plus  du  Compte 
rendu  pour  1775  , mais  de  celui  de 
M.  N.  pour  1781  , £t  difcutons  fes 
Etats. 

L’article  3 de  fon  Tableau  de  Re- 
cette porte  , comme  on  l’a  vu , le 
Domaine  d’Occident  pour  l’année 
1781  à 4,  t 00,000  1. 

Cependant  M.  N.  lait  que  nous 
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fomme s en  guerre  , que  nous  nous 
préparons  à la  continuer  , & qu’à  ce 
moyen  le  Domaine  d’Occident  ne  pro- 
duira en  1781  comme  en  1780  que 
tout  au  plus  500,000  1. 

Il  fait  monter  , art.  9 , le  Dixième 
d’amortiflement  à un  million  182,000!. 
Et  il  doit  favoir  qu’à  l’aide  de  toutes 
les  fuppreffions  d’Offices  , & attendu 
que  la  Ferme  général  & les  Régies 
font  aujourd'hui  exemptes  de  ce  droit , 
il  eft  réduit  à moins  d’un  million. 

Il  porte  les  revenus  cafuels  , art. 
10,  à 3,928,0001.  & il  eft  perfonnel- 
lement  inftruit  qu’à  raifon  du  rachat 
qu’il  a exigé  de  huit  années  d’avances, 
le  produit  annuel  en  eft  diminué  au 
moins  de  800,000 1. 

Il  porte  en  recette  , art.  20 , le  Don 
gratuit  du  Clergé , comme  s’il  pou- 
voir fe  diffimuler  qu’il  l’a  touché  en 
1780  , & qu’il  l’a  dépenfé  avec  le  prêt 
que  le  Clergé  lui  a encore  fait  en 
même  temps,  & avec  les  autres  em- 
prunts 
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prunts  de  l’année  , enforte  qu’à  moins 
d’une  extraordinaire  générofité  de  ce 
premier  Ordre  de  l’Etat , M.  N.  n’en 
touchera  plus  rien  avant  1785. 

Il  porte , art.  21,  le  bénéfice  des 
monnoies  à 500,000 1.  & jamais  cet 
objet  n’a  exifié  que  fur  les  charges  du 
Tréfor  Royal. 

Il  porte  art.  13,  les  Tréforiers  & 
Receveurs  de  la  Bourgogne  en  Recette 
pour  48000  1.  & on  pré. end  au  con- 


traire que  le  Tréforier  reçoit  dès  fup- 
plémens  du  Tréfor  Royal. 


Par  conféquent  erreurs. 
Domaine  d’Occident. . . . 
Dixième  d’amortiflement.. 
Revenus  cafuels ........ 

3 3600,000 

182.000 

800.000 
3 ,400*000 

500.000 
48,000 

Don  gratuit  ...... 

Monnoies 

Treioriêr delà  Bourgogne. 

u 

Oj  5 3 0,000. 

c 
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Dont  M.  N.  enfle  fonaêtif.  2 64, 154,000 
En  faifant  la  déduction . . 8,5  30,000 


Relie  au  vrai 255,624,000 

Voyons  a&uellement  fi  dans  l’Etat 
de  la  dépenfe  , il  n’y  a pas  aufli  quel- 
qu’obfervation  à faire  ; 

iQ.  M.  N.  a oublié , qu’indépendam- 
ment  des  intérêts  des  refcriptions  fuf- 
pendues  qui  relient  à rembourfer  après 
le  tirage  de  Mars  1781  eflfe&ué  , de 
même  que  les  trois  millions  de  ce  ti- 
rage ne  feront  rembourfés  que  de  Mars 
1781  à Mars  1782  , il  faudra  payer  les 
intérêts  du  reliant  de  trois  millions  de 
Mars  1780  à Mars  1781  , & c'ellune 

obmiffion  de 600,000 

2q.  M.  N.  a fait  une  autre  obmif- 
fion plus  délicate  fur  les  intérêts  des 
affignations  qui  fe  payent  à raifon  de 
cinq  pour  cent , & les  frais  à un  pour 
cent.  Il  n’évalue  ces  intérêts  & frais 
qu’à  5,500,000  , ce  qui  fuppoferoit  que 
les  anticipations  ne  monteroient  qu’à 


I 
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quatre-vingt-dix  millions  ; & M.  N. 
fait  parfaitement  qu’elles  vont  à plus 
de  cent  quarante  : il  faut  donc  ajou- 
ter à la  dépenfe  au  moins. . . 3,000,000. 

3q.  M.  N.  obmet  prudemment  les 
frais  confidérables  qu’il  paye  notoire- 
ment pour  le  fervice  & le  jeu  perpétuel 
de  fon  Agent  ÜURVEY  , fans  cefle  oc- 
cupé à négocier  , à agioter  , à foute- 
nir  , à rehaulfer  les  effets  royaux  & à 
y facrifier  au  befoin  , ci,  . . 1 ,000,000 
40.  M.  N.  a obmis  l’intérêt  des  Re- 
ceveurs généraux  fupprimés.  1,400,000 
50.  M.  N.  a obmis  le  rembourfement 
annuel  fixé  jufqu’en  1789  , des  capi- 
taux des  Loteries  de  1777  & de  1780. 
Ce  n’eft  point-là  de  Y extraordinaire  ; 
car  il  n’y  a point  de  dépenfe  plus 
ordinaire  que  celle  qui  eft  réglée  in- 
variablement pour  une  fuite  d’années  , 

ci 7,500,000. 

6°.  M.  N.  a obmis  l’article  très-ordi- 
naire du  paiement  annuel  des  Décomp- 
tes d’arrérages  de  près  de  quatre  ans  des 

C 2 
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penfions  militaires  qui  fe  foldent  aux 
héritiers  à la  mort  de  chaque  Pen- 
fionaire.  S’il  y a quatre-vingt  millions 
d’arriérés  , on  peut  évaluer  comme 
pour  les  extinttions  de  rentes  , chaque 
année  à.  1,850,000. 

70.  M.  N.  a obmis  l’intérêt  annuel 
de  l’emprunt  de  foixante  millions , qui 
court  du  premier  Janvier  , & qui  en- 
tre pour  l’exercice  1781  dans  les 
QUATRE-VINGT-TREIZE  MILLIONS  DE 
rentes  ANNUELLES  payables  à l’Hôtel- 
de- Ville  de  Paris.  Quand  M.  N.  a ren- 
du Ton  compte  , ce  premier  emprunt 
de  1781  étoit  décidé  : l’ordre  de  fon 
paiement  étoit  arrêté.  Cependant , en- 
vain  on  le  cherche  dans  l’Etat  : il  y 
a obmiffion 

6,000,000 

Or  le  total  de  ces  ob- 

mifïïons  eR  de z (,250, 000 

dont  il  faut  conféquem- 
çient  augmenter  l’état  de 
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dépenfe  de  M.  N.  porte 
feulement  à 253^954,000 

Il  doit  donc  monter  à . 275,204,000 

Et  comme  on  a vu  que 
l’Etat  de  fa  recette  doit 
n’être  que  de 255,624,000 

Il  demeure  démontré  , que  loin  qu’il 
foit  vrai , comme  M.  N.  l’attefte  , que 
les  revenus  excédent  les  dépenfes  de 
27,526,666  iiv.  ou  feulement  de  10, 
200,000  liv.  Ce  font  au  contraire  les 
dépenfes  ordinaires  qui  excédent  les  re- 
venus ordinaires  au  moins  de  (1)  dix- 
neuf  millions  cinq  cens  quatre-vingt  mille 
liv.  : Et  voilà  le  gage  des  Prêteurs  ! Or 
dans  ce  calcul,  on  a tellement  cherché 
à être  impartial  & exaft  , que  les  re- 
venus font  paffes  au  plus  haut , & les 
dépenfes  mifes  au  plus  bas. 


(1)  Dépenfes 275,204,000 

Revenus * 255,624,000 

19,580,000 

c 3 
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On  accorde  l’impoflible  à M.  N. } 
c’eft-à-dire  , que  l’article  des  dépenfes 
imprévues , toujours  portées  par  fes 
Prédécefleurs  à dix  millions , ne  foie 
pour  lui  que  de  trois.  On  ne  lui  comp- 
te point  les  trois  millions  du  fupplément 
d’emprunt , dont  le  paiement  entrera 
pourtant  dans  l’exercice  de  1781. 

On  ne  met  point  au  nombre  des 
obmiffions  l’article  de  rembourfemens 
St  rentes  à faire  au  Clergé  jufqu’en 
1796.  Il  eft  énoncé  pag.  1 1 5 , dans  le 
Détail  des  rembourfemens  , pafj'és  dans 
le  Chapitre  des  dépenfes  annuelles  , & 
on  ne  le  découvre  point  dans  ce  Cha- 
pitre quand  on  y va  voir  : Il  pourroit 
en  réfulter  une  obmiffion  de  charges 
d’un  million. 

Que  feroit-ce  , fi  on  ajoutoit  la 
fomme  énorme  , de  la  dette  arriérée 
St  exigible  dans  les  divers  Départe- 
mens  ? La  maflè  des  rembourfemens 
comptons  d’Offices , dont  M.  N.  a fait 
folemuellement  contracter  au  Roi  l’en- 
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gagement  & dont  il  ne  parle  plus  ? Eft- 
il  aifé  avec  cette  méthode  de  faire  un 
bilan  , dont  la  recette  excède  la  dé- 
penfe  (i) , & de  donner  en  même-temps 
un  grand  crédit  à des  emprunts  ? 

Qu’on  fe  permette  maintenant  tous 
les  comments  poffibles,  la  réponfe  & le 
pourquoi  en  fautent  aux  yeux. 

Comment  M.  N.  omet-il  le  Chapi- 
tre de  la  dette  arriérée  ? C’eft  qu’il 
vouloit  à quelque  prix  que  ce  fût , 
préfenter  un  excédent  de  Recette.  C’eft 
qu’en  parlant  de  la  dette  arriérée  de 
plus  de  deux  cens  millions  en  1776  , 
il  auroit  été  néceflité  de  parler  de  cent 
cinquante  millions  qu’il  y a ajoutés  , & 


( 1 ) Nota.  Un  Major  de  Régiment  voulant  rendre 
fon  compte  , chargea  fon  Sergent-d’affaircs  de  le  lui 
mettre  en  réglé.  Le  lendemain  le  Sergent , apres  avoir 
examiné  les  pièces  , vint  trouver  fon  Major. . . . Mon 
Général , lui  dit-il  , je  fuis  en  état  de  faire  votre  affai- 
re ; mais  voulez-vous  que  le  Régiment  vous  doive  * 
ou  voulez-vous  devoir  au  Régiment , cela  tn’eff  égal  ? . . 
M,  Hamelin  eft  le  Sergent  d’affaires  de  M.  N. 

c4 
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cela  ne  lui  auroit  fait  ni  honneur  ni  pro- 
fit : voilà  le  pourquoi. 

Comment  M.  N.  veut-il  qu’on  croye 
au  bon  état  des  finances  , tandis  qu’au 
moment  de  la  préfentation  de  fon  Comp- 
te , on  a vu  s’ouvrir  l’emprunt  le  plus 
ruineux  pour  le  Roi  ? 

C’eli  que  M.  N.  a prévu  qu’on  feroit 
féduit  , & qu’on  ne  raifonneroit  point. 
11  étoit  alluré  que  bien  peu  de  gens 
fauroient  que  <a  détrelfe  étoit  telle , il 
y a trois  femaines  qu’il  força  fes  Affidés 
du  Comité  de  la  Ferme  générale  à lui 
livrer  trois  millions  quatre  cens  mille 
livres  , à compte  des  bénéfices  à venir 
du  bail  qui  commence. . . tandis  que  d’un 
autre  côté  , il  continue  d’empêcher  les 
Fermiers  - généraux  de  fe  répartir  les 
bénéfices  paffiés  qui  leur  font  acquis , 
& qui  font  le  gage  de  leurs  Prêteurs- 
Il  a calculé  profondément  l’ignorance  , 
l’inconfidération  & l’inconféquence  de 
l’aveugle  multitude.  Son  Compte  a fer- 
\i  de  pafle-port  à fes  emprunts.  Il  a 
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fait  un  étalage  pompeux  de  projets  Sc 
d’intentions.  11  a dit  que  la  Recette 
excédoit  la  dépenfe.  Sans  autre  examen 
on  l’a  cru  : on  s'eft  porté  en  foule  à 
l'emprunt. 

Il  a fallu  un  fupplément  ; M.  N.  s'en 
eft  prévalu  en  Cour  , fans  négliger 
d'en  tirer  parti  en  banque.  Alors  il  a 
fixé  le  fupplément  d'emprunt  à un  taux 
moins  avantageux  que  celui  de  l'em- 
prunt principal  : c’étoit  le  moyen  in- 
faillible de  faire  gagner  beaucoup  fur 
l’agiot  de  celui-ci.  Ses  Banquiers  , fa 
maifon  y avoient  fait  d’énormes  fou- 
miflions.  On  voit  comment  on  leur  en 
a confervé  le  profit.  Le  Public  qui  y 
n’a  pu  être  admis  au  Tréfor  Royal  pour 
cent  , fans  retenue  eft  forcé  , s’il  le 
préféré  , de  recourir  à Girardot , &c. 
ou  à l'Agent  Durvey , & le  Bordereau, 
de  l’emprunt  fans  retenue  , étant  pré- 
férable à celui  du  fupplément  avec  re« 
tenue  , le  prix  de  la  revente  monte  en 
raifon  de  cette  préférence  & du  nom- 
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bfe  des  acheteurs.  Ainfî  en  fuppofant 
qu’avec  une  fimpîe  foumiffion  , fans 
bourfe  délier  , la  Maifon  Germani  , 
Haller  & Compagnie  gagnent  en  quel- 
ques mois  un  ou  deux  millions  fur  ce 
feul  agiotage  , il  eh  clair  que  M.  N. 
aura  bien  fait  fon  compte  en  tout  fens  $ 
& voilà  le  Pourquoi. 

On  demande  encore  Comment 
M.  N.  peut-il  fe  perfuader  que  le  glo- 
rieux & fru&ueux  effet  que  fon  Compte 
a produit  pourra  fe  foutenir. 

C’elt  parce  qu’il  a plus  compté  fur 
l’adminirtration  que  fur  l'examen  : il 
a cru  que  la  foule  prodigieufe  de  ad- 
miniftrateurs  effrayeroit  & réduiroit  au 
filence  le  petit  nombre  de  détracteurs, 
qui  feroit  fiffié  ou  qui  ne  feroit  ni  en- 
tendu ni  écouté  s’il  ofoit  élever  la 
voix  : il  a prévu  qu’en  tout  cas  il  ga- 
gneroit  du  temps  , & le  moyen  de  fe 
retourner  : que  les  contradictions  dé- 
généreroient  tout  au  plus  en  difpute  de 
calcul^  ou  celui  qui  auroit  l’énergie  , 
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le  pouvoir  8c  l’argent , auroit  le  plus  d’a- 
vantages , 8c  fauroit  payer  ou  punir 
la  témérité. 

Une  circonftance  toute  récente  vient 
à l’appui  de  ceci  : M.  Bourboulon  , 
perfuadé  comme  tout  le  monde  que 
M.  N.  ne  cherchoit  que  la  vérité  , ne 
defiroit  que  la  lumière , 6c  qu’il  s en 
étoit  expliqué  , a cru  pouvoir  8c  de- 
voir relever  le  gant  que  M.  N.  a jette 
dans  l’arene  : il  a fait  des  obfervations 
honnêtes  6c  raifonnables  fur  le  Compte 
rendu  : l’argent  6c  l’intrigue  ont  fait 
tomber  le  Manufcrit  dans  les  mains  de 
M.  N.  qui  a couru  fur  le  champ  de- 
mander avec  violence  qu’on  mît  les 
Auteurs  à Bicêtre.  ^ A Bicêtre  ! des 
Citoyens , des  Gens  en  place  , qui  font 
honnêtement  ce  que  M.  N.  a invité 
chacun  de  faire  , ce  que  lui , Etranger  , 
a fait  lui-même  en  d’autres  temps  avec 
moins  de  modeftie  6c  de  raifon  ! 

Déjà  M.  Bourboulon  alloit  être 
immolé  , quand  un  Prince  auffi  jufte 
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Que  grand  & généreux  a réclamé  con- 
tre la  furprile  , & demandé  qu’avant 
tout  on  nommât  des  CommilTaires  pour 
juger  duquel  il  falioit  faire  juftice  , 
eu  de  l’Accufateur  ou  de  l’Accufé. 

Il  eft  donc  clair  que  M.  N.  ne  veut 
pas  qu'on  prenne  pour  modèle  fa  con- 
duite , & pour  fincere  ce  qu'il  imprime 
& publie. 

Qu'on  fafie  modeftement  à fon  égard 
en  1781  ce  qu’il  a fait  hautement  en 
1775  contre  M.  Turgot , & fourde- 
ment  en  1776  contre  M.  de  Clugny. 

Qu'on  releve  l’inexaftitute  des  ar- 
ticles dont  il  a prelfé  de  vérifier  la  jufi 
tejfe  (1). 

Voilà  l’explication  des  Comment  & 
le  Pourquoi . 

Mais  toute  fon  agitation  , fa  violen- 
ce , fon  inquifition  jettent  , plus  que 
tous  les  Ecrits  pofîîbles  , du  louche 
fur  fon  Compte. 

i 

.1  ■■  ■ — i 

(1)  Pag.  112  du  Compte  rendu. 
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Rien  n’en  -décele  davantage  l’inexac- 
titude que  la  crainte  & l’horreur  de  fa 
difcuffion. 

Au  furplus  on  l'a  vu  : M.  N.  en  a 
impofé  fur  le  déficit  des  finances  , au 
moment  où  il  en  a pris  la  dire&ion. 

M.  N.  en  a impofé  fur  la  vérité  de 
la  Recette  & de  la  dépenfe  aéluelles. 

M.  N.  en  a impofé  fur  le  prétendu 
axcédent  du  revenu  ordinaire. 

M.  N.  en  impofé  en  atteftant , pag. 
22  , que  la  Caiffe  d’efcompte  n’eft  pas 
une  des  reffources  de  l’arlminiftration 
des  finances , tandis  qu’il  exifle  aux 
Archives  de  la  Ferme  générale  une 
Lettre  de  la  propre  main  de  M.  N. 
pour  engager  à prendre  des  Billets 
noirs:  en  ajoutant  que  Sa  Majeflé  l'a 
chargé  d’aflurer  qu’Elle  répondoic  des 
événemens.  . . 

Il  en  impofé,  & c.  & c.  J’en  accufe 
M.  N.  aux  pieds  du  Trône,  au  Tri- 
bunal de  la  Nation  , à la  face  de  l’Eu- 
rope, &.  je  le  fomire  de  répondre. 

FI  N. 


